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I-Introduction 
I-1- Rappel du projet et objectif du présent document 

Le projet de soutien à l’ONEE pour l’extension et renforcement du réseau électrique national, s’inscrit dans le cadre des investissements en infrastructures de réseau en vue de faire face à l’évolution de la demande en électricité et de mieux équilibrer la structure de production au niveau national. Il comprend des ouvrages de transport et des postes sources pour le renforcement du réseau de distribution dont la composante, objet du présent PAT «Poste 400/225KV de CHEMAIA et extension des postes 400/225KV de MEDIOUNA et 225/60KV TENSIFT II».
Cette composante du projet s’inscrit dans le cadre de l’évacuation des unités 5 et 6 de la centrale thermique de  JORF LARFAR et de la centrale de SAFI ainsi que le renforcement du réseau 400 kV. 
Elle a consisté à la réalisation des ouvrages suivants :

· Construction du poste 400/225 kV de Chemaia d’une puissance de 900 MVA ;

· L’extension du poste existant 400/225 kV de Mediouna ;

· L’extension du poste existant 225/60 kV de Tensift II.

Pour la réalisation de cette composante, l’ONEE est appelé à acquérir des terrains relevant de régimes fonciers différents pour abriter les ouvrages et équipements y afférents.

Le présent document vient compléter le Plan Cadre d’Acquisition des Terrains (PCAT) élaboré lors de la  préparation du projet en Avril 2008, il a pour objet de décrire les actions réalisées par l’ONEE pour l’acquisition des terrains ; il prend en compte pleinement le cadre réglementaire du Maroc ainsi que les principes directeurs en la matière de la Banque Mondiale. Comme spécifié déjà dans le plan cadre, le projet ne comporte pas de déplacement de populations proprement dit, les actions menées se limitent aux aspects liés à l’acquisition des terrains pour les besoins des infrastructures collectives du projet.
I-2-Rappel du cadre juridique marocain et Directive de la Banque Mondiale

I-2-1 Cadre légal national de l’acquisition des terrains :
L’acquisition d’un terrain au Maroc s’effectue dans le cadre de la règlementation en vigueur, comme suit:

- Acquisition par cession de gré à gré (vente, échange, donation) ; ou
- Acquisition par suite de succession (héritage et partages successoraux) ; ou

- Acquisition par suite d'expropriation pour utilité publique (au profit de l'Etat et ses démembrements) ; ou

- Acquisition suite à une décision judiciaire (saisie, commandement, résolution de litiges).

Ces acquisitions sont consenties par des actes sous seing privé ou par actes Authentiques (via les Adouls ou notaires)
I-2-2 Directive OP 4.12 de la Banque Mondiale

Le présent Plan d'Acquisition du Terrain a été préparé en conformité avec la directive de la Banque Mondiale O.P. 4.12. La politique opérationnelle OP 4.12 Réinstallation Involontaire des Populations s’applique si un projet financé par la Banque Mondiale est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire des populations, des impacts sur leurs moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles constituant la source principale de subsistance de ces populations locales.
La procédure OP 4.12 de la Banque Mondiale exige la réinstallation des personnes déplacées. A travers son application, la Banque cherche à s’assurer que le projet n’aura aucun impact socio-économique négatif sur la population. Si des personnes subissent des impacts négatifs, celles-ci recevront une assistance et obtiendront une compensation afin que leur condition socio-économique future soit au moins aussi favorable qu’en l’absence du projet.

A travers l’application de cette politique, la Banque Mondiale cherche à s’assurer que le projet n’aura aucun impact socio-économique négatif sur la population. Si des personnes subissent des impacts négatifs, celles-ci doivent recevoir une assistance et obtiendront une compensation afin que leur condition socio-économique future soit au moins équivalente à celle qui était la leur avant le projet.

Les principales exigences introduites par cette politique sont :

· La réinstallation  (en cas de déplacement) involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des variantes dans la conception du projet.

· Lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes de réinstallation.
· Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement.
I-3- Procédure d’acquisition de terrains, appliquée dans le cadre du Projet
L’ONEE dispose d’une longue expérience en matière d’acquisition des terrains pour la réalisation de ses projets réseaux. La Division Gestion du Patrimoine et affaires immobilières de l’ONEE maîtrise bien le processus légal d’acquisition des terrains et l’approche de négociation pour la mise à disposition des terrains par règlement à l’amiable.
Pour la réalisation du Projet, l’ONEE a choisi de procéder à l’acquisition du terrain dans le cadre d’un accord de gré à gré, en conformité avec la législation régissant :  

· L’acquisition des terres collectives, qui sont placées sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur.  Cela étant, pour toute cession, le conseil de tutelle de ladite collectivité, présidé par le Ministère de l’Intérieur, et composé du Ministère de l’Agriculture et du Haut-Commissariat des Eaux et Forêts, des Directeurs des Affaires Politiques et des Affaires Administratives du Ministère de l’Intérieur et de deux membres désignés par le Ministère de l’Intérieur doit être saisi.  Le Terrain, de par sa nature de terre collective, est imprescriptible, inaliénable et insaisissable conformément aux dispositions de l’article 4 du Dahir du 27 avril 1919 organisant la tutelle administrative des collectivités ethniques et réglementant la gestion et l’aliénation des biens collectifs, modifié et complété à plusieurs reprises. Cependant, par dérogation à ce principe d’inaliénabilité, l’Etat, les établissements publics et les communes peuvent acquérir un terrain collectif conformément aux dispositions de l’article 11 du Dahir du 27 avril 1919 ;

· L’acquisition de fré à fré des terres Melk (- Dahir du 24 avril 1975), qui sont des terres appartenant en propriété privée, à titre individuel ou dans l’indivision, à des personnes physiques ou à des personnes morales (sociétés, coopératives). Elles sont transmissibles par voie d’héritage ou par voie de cession onéreuse ou gratuite. 
Ainsi l’acquisition des terrains requis, s’est faite comme suit :

· Acquisition du poste 400/225kV de Chemaia auprès de la Direction des Affaires Rurales;

· Acquisition des terrains de la route d’accès à l’amiable auprès de propriétaires privés.
Quant aux travaux d’extensions des postes existants 400/225 kV de Mediouna et de Tensift II, aucun recourt à l’acquisition de terrain supplémentaire n’a été nécessaire. Les travaux se sont déroulés dans l’enceinte de ces postes qui sont déjà propriétés de l’ONEE.
Il est à noter que cette acquisition n’a engendré aucun déplacement de la population locale.
II- Description des composantes du projet

II-1- Nature des infrastructures
Le projet consiste à la réalisation :

· d’un poste électrique 400/225 kV à Chemaia composé de :

· six (06) travées départs 400kV 

· deux (02) travées autotransformateurs 400/225kV de 450 MVA 

· deux (02) travées réactances 400/225kV de 80 MVAR 

· deux (02) jeux de barres 400kV 

· deux (02) travées arrivées 225kV des autotransformateurs.

· une travée (01) couplage 225kV.

· six (06) travées départs 225kV.

· deux (02) jeux de barres 225kV
· de l’extension du poste électrique 400/225 kV de Mediouna pour le raccordement des lignes électriques en provenance de la centrale de Jorf Lasfar ;

· de l’extension du poste électrique 225/60 kV de Tensift II pour le raccordement des lignes électriques en provenance du poste de Chemaia.

II-2 Nature des impacts sociaux potentiels  engendrés par l’acquisition des terrains :
La qualité des projets de construction des postes électriques très haute tension THT s’améliore progressivement, au sens où les impacts Environnementaux & Sociaux sont mieux analysés, pris en compte, atténués et compensés grâce au travail de toutes les parties prenantes du projet, en particuliers l'entreprise adjudicataire.

Le présent projet a été réalisé dans des régions rurales à vocation agricole loin des habitations par conséquent aucun déplacement physique d’individus n’a eu lieu.
En dehors des indemnités qui sont versées au profit des riverains,  les apports sociaux de la construction des ouvrages du projet sont :

· Création d’emplois, location de parcs et location de maisons pour l’hébergement des ouvriers pendant les travaux de construction constituant des revenus additionnels important pour les ménages à faibles revenus ;

· Participations d’entreprises locales à la construction (travaux de génie civil, fourniture de béton...)
Le Plan de Gestion Environnemental et Social ( PGES) mis en place  pour accompagner la mise en œuvre du projet a prévu l’insertion d’une clause au niveau des cahiers de charges des chantiers à travers laquelle l’adjudicataire s’engage à assurer les conditions prévues dans le PGES. Aucun impact négatif majeur et irréversible n’a été identifié.
III-MODALITES DE RECENSEMENT ET D’INDEMNISATIONS DES POPULATIONS: 

III-1-Recensement des terrains et des populations

A - Nature juridique, superficie des terrains,

Les terrains à acquérir au titre du projet sont de deux natures :

· Terrains des collectivités ethniques. C’est le cas pour le terrain du poste 400/225 kV de Chemaia ;

· Terrains Melk, pour le cas de la route d’accès au poste de Chemaia.

Les superficies à acquérir se répartissent comme suit :
· Melk (propriétés privées)
: 8639 m² pour la route d’accès 
· Terres des collectivités ethniques 
: 10 Ha 50 a 
B- Recensement des populations concernées
Le recensement des populations affectées s’est fait selon la réglementation en vigueur, en concertation avec les autorités locales, dans le cadre de la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique.
Le nombre total des personnes affectées par la réalisation du poste électrique 400/225 kV de Chemaia est de propriétaires réparti comme suit : 

· Route d’accès 

: 8 propriétaires (Melk); 
· Poste proprement dit 
: 8 propriétaires (terres collectives).

La liste des ayants droit est donnée à l’annexe n°1.
III-2- Indemnisation et dédommagement des populations

A- Modalités d’indemnisations des ayants droits
En ce qui concerne les terres collectives, le prix de la transaction doit être fixé, conformément à l'article 6 du Dahir du 19 mars 1951, par une commission d‘expertise composée des membres suivants : (i) le pacha ou caïd, président, (ii) un représentant local du Ministère des Finances, (iii) des représentants locaux des Ministères de l’Agriculture et du Commerce et du Haut-Commissariat des Eaux et forêts, et (iv) un représentant local du Ministère des Travaux Publics. Le conseil de tutelle de la collectivité statuera sur l’utilisation à faire, au profit de la collectivité, des fonds provenant de la cession du Terrain.

En ce qui concerne les terres Melk, la commission administrative d’expertise qui se tient au niveau des préfectures, composée de représentants de la direction des Domaines, des services des Impôts, de l’Urbanisme, de l’Habitat, de l’Agriculture (selon le type de zone concernée) définit le prix de la parcelle à acquérir. Si le propriétaire accepte le prix fixé, un acte de vente est ensuite signé avec l’organisme acquéreur.
a) Acquisition du terrain du poste 400/225kV de Chemaia 
L’acquisition du terrain du poste 400/225kV de Chemaia a commencé par l’obtention de l’accord du Naîb (Représentant légal) de la collectivité ethnique Ouled Bouih (dont copie ci-jointe) et des exploitants agricoles des parcelles de terrain.

Il est à noter que la gestion des terrains des collectivités ethniques est du ressort de la Direction des Affaires Rurales de Rabat (Ministère de l’Intérieur).

Une commission a été tenue le 3 juin 2011, en présence des ayants droits et des représentants des autorités locales de la région, et a fixé le prix de vente à 15DH/m2.

Par la suite, L’ONEE a procédé à la signature du contrat de vente du terrain du poste 400/225kV de Chemaia avec la Direction des Affaires Rurale de Rabat, pour un montant de 1 606 500.00 DH et a versé ce montant au compte du Ministère de l’Intérieur au Crédit Agricole en date du 24/05/12 (voir Annexe 3).
Par courrier référencé 68 DAR/DAAF/SC du 18/01/13, la Direction des Affaires Rurale de Rabat a convoqué les ayant droits,  pour le versement du montant de vente du terrain (voir Annexe 4).
b) Acquisition des terrains de la route d’accès au poste
La construction du poste de Chemaia a nécessité l’acquisition à l’amiable du terrain (en Melk) pour la réalisation de la route d’accès à ce poste. 

Une commission a été tenue le 6 mai 2011, en présence des autorités locales et des représentants administratifs de la DAR, de l’Enregistrement et des Domaines de l’Etat, et a fixé le prix de vente à 25DH/m2.

B- Situation des indemnisations des ayants droits :

L’état des indemnisations à ce jour est comme suit: 

Terrain de la route d’accès :
· Sept (7) propriétaires terriens ont été indemnisés ; le  montant global des indemnisations versées est de 200 600,00 MAD
· Un (1) propriétaire terrien non encore indemnisé  car les héritiers n’ont pas encore remis de procuration à ce propriétaire pour pouvoir bénéficier de l’indemnisation. Le montant des indemnisations restant à verser de 15 375,00  Dhs est disponible à la trésorerie de l’ONEE et sera versé aux propriétaires dès réception de la dite procuration.
Le tableau ci-dessous dresse l’état des indemnisations à ce jour : 
	Parcelle
	Propriétaire
	Surface en m²
	Montant en DH
	Observation

	P1
	Propriétaire n°1
	2103 m²
	52 575,00
	Indemnisé

	P2
	Propriétaire n°2
	2118 m²
	52 950,00
	Indemnisé

	P3
	Propriétaire n°3
	776 m²
	19 400,00
	Indemnisé

	P4
	Propriétaire n°4
	462m²
	11 550,00
	Indemnisé

	P5
	Propriétaire n°5
	615m²
	15 375,00
	Non encore indemnisé :

Les propriétaires de la parcelle n°5 ne sont pas encore indemnisés, faute de production de la procuration. Le règlement sera effectué dès réception du document précité.

	P6
	Propriétaire n°6
	533 m²
	13 325,00
	Indemnisé

	P7
	Propriétaire n°7
	612 m²
	15 300,00
	Indemnisé

	P8
	Propriétaire n°8
	1420 m²
	35 500,00
	Indemnisé

	
	
	TOTAL
	215 975,00
	


Terrain du poste 400/225 kV de Chemaia : Huit (8) propriétaires.
	Exploitants agricoles 
	Superficie des parcelles
	L’ONEE a procédé à la signature du contrat de vente du terrain du poste 400/225kV de Chemaia avec la Direction des Affaires Rurale de Rabat, pour un montant de 1 606 500.00 DH et a versé ce montant au compte du Ministère de l’Intérieur au Crédit Agricole en date du 24/05/12. 
Par courrier référencé 68 DAR/DAAF/SC du 18/01/13, la Direction des Affaires Rurale de Rabat a convoqué les ayant droits,  pour le versement du montant de vente du terrain. 


	Propriétaire n°1
	20 703,19 m2
	

	Propriétaire n°2
	5 939,83 m2
	

	Propriétaire n°3
	33 077,25 m2
	

	Propriétaire n°4
	4 290,00 m2
	

	Propriétaire n°5
	9 690,73 m2
	

	Propriétaire n°6
	15 656,24 m2
	

	Propriétaire n°7
	394,81 m2
	

	Propriétaire n°8
	10 747,95 m2
	


IV. CADRE DE CONSULTATION DES POPULATIONS ET PARTIES PRENANTES
Avant le commencement des travaux l’ONEE a procédé, et ce conformément à la  loi 7/81, à une enquête publique en septembre 2009, demandant l’avis des ministères, administrations et autorités locales y compris les communes (représentants de la population) sur le projet du poste 400/225 kV de Chemaia (voir Annexe 5). 
 A l’issue de cette enquête, L’ONEE a procédé à l’adoption du plan du poste électrique tenant en compte de tous les avis et remarques émis par ces entités. 
Pendant l’étude topographique et après  la matérialisation de l’emplacement du poste électrique, un recensement a été effectué avec les personnes concernées par l’implantation des bornes en collaboration avec les autorités locales dès le début de l’ouverture de chantier.
 Ces personnes ont été sensibilisées sur l’importance du projet et sur la procédure d’indemnisation. Des consultations directes avec les ayants droit, les représentants des autorités locales et les représentants des chefs de projet ONEE ont eu lieu systématiquement pour assurer un recensement crédible permettant à l’opération d’indemnisation de se dérouler correctement et sans aucune réclamation de la part des propriétaires.   
V. MECANISME DE GESTION DES DOLEANCES 
Les  terrains requis pour le Projet sont acquis dans un cadre juridique clair, avec un accord volontaire de la population locale, de même le projet est amené à avoir des impacts sociaux positifs pour cette population. Par ailleurs, l’ONEE a initié, via l’assistance technique et ses équipes, un processus d’information et de consultation des parties prenantes afin de détecter et traiter tout début de mécontentement ou conflits. 
La gestion de proximité des doléances et  la coordination ONEE/ autorités locales a permis  de réaliser le projet en entretenant un dialogue continu constructif avec la population. 
Aucune réclamation n’a été reçue à ce jour.  

VI.  SYSTEME DE SUIVI DE l’EXECUTION DU PAT  

Le chef de projet est le responsable de l’exécution et du suivi du PAT. A ce titre, il s’assure que toutes les personnes affectées par le passage de la ligne sont effectivement recensées et indemnisées. 
Le chef de projet assure également le suivi des contentieux et des réclamations ; un état des indemnisations et un rapport d’exécution est élaboré et mis à jour régulièrement.

La situation des indemnisations est donnée au paragraphe B de ce rapport.
Des tableaux et rapports de suivi des indemnisations sont produits semestriellement et transmis à la Banque.
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